MADAGASCAR

A  LA

DEUXIEME CONFERENCE INTERNATIONALE

SUR LES SYSTEMES D’ ALERTE RAPIDE

BONN , ALLEMAGNE

---------

Exposé de Monsieur Le Ministre de l’Intérieur 

et de la Réforme Administrative 

Président du Conseil National de Secours de 

MADAGASCAR.

A LA

SEANCE PLENIERE DU 16 octobre 2003, 

Thème


INTEGRER LA PREVENTION DES CATASTROPHES ET L’ALERTE RAPIDE AUX POLITIQUES PUBLIQUES ET DE DEVELOPPEMENT – EXIGENCES ET DEFIS.

Excellence Mesdames et Messieurs ;

Je voudrais illustrer ce thème qui nous est imparti par l’expérience Malgache. 

Madagascar depuis quelques années a abordé le problème des catastrophes sous un angle novateur, puisque l’on fait partie des quelques pays du continent africain à être dotés d’une Stratégie Nationale de Gestion des Risques et des Catastrophes ; situation  concrétisée dernièrement par l’adoption d’une loi en la matière, (loi n° 2003/010 du 20.08.2003).

Notre Gouvernement  s’est engagé fermement à réaliser la   promotion d’un développement rapide et durable pour réduire de moitié en 10 ans le taux de pauvreté. 

Dans ce document cadre de politique publique, la majorité des éléments et facteurs qui constitue l’état de risque et de la vulnérabilité de la société malgache, les aspects sociaux économiques, environnementaux, la gouvernance et la sécurité, sont des axes prioritaires. C’est  un instrument de haute potentialité, la  gestion des risques et des catastrophes en tant qu’action stratégique à part entière y est également traitée.

Notre défi, ralliant le thème consacré cette année par la campagne mondiale pour la prévention des catastrophes est d’ « inverser le cours des catastrophes pour un développement durable »  par des actions concrètes visant à réduire la vulnérabilité aux risques, la sensibilisation du public afin qu’il prenne davantage conscience de l’existence de solutions pratiques et idoines,  de façon que l’ensemble de la communauté soit totalement motivé  à faire de la prévention des risques et des catastrophes un bien public.

Les catastrophes ne sont pas des fatalités redoutables. Il faut savoir se préparer et s’organiser pour les affronter,pour les dominer et pour réparer leurs méfaits en prenant à temps les mesures   adéquates de prévention, de maîtrise, de gestion efficace, de réhabilitation rapide et durable des dégâts.  

1  - Le contexte malgache
Madagascar est une île de  l’hémisphère Sud. Située entre  Canal de Mozambique, et l’Océan Indien. D’une superficie de  581.000 km², la quatrième des plus grandes îles du monde. avec une population totale de près de 16.millions d’ habitants dont 50% sont âgées de moins de 20 ans et un taux de croissance de 2,8% ; une population à 80% rurale
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On distingue 2 saisons principales : la  saison chaude et humide du mois d’octobre à avril et la  saison fraîche et sèche  de mai à octobre. Sa température varie de 4°C à 38°C et la  pluviométrie se situe entre 400 mm (Sud) et 2300 mm (Est).

2 - Profil et historique des cataclysmes
2.1 -  Les cyclones   et les tempêtes tropicales

fréquence moyenne : 3  à  4  passages par an. La saison s’étend du 1er novembre au 30 avril de l’année suivante. Ils occasionnent en moyenne 30.000 sinistrés ;

2.2 -  Les inondations :

elles sont provoquées dans la majorité des cas par les pluies accompagnant les cyclones.

2.3 – La Sécheresse : 

La sécheresse sévit surtout dans la partie sud du pays.

2.4 – Les invasions acridiennes : 

La  dernière invasion de 1998 – 1999 a touché l’ensemble du Territoire .

2.5 – Les épidémies
3- La Gestion des Risques et des Catastrophes à Madagascar : 


Madagascar dispose depuis 2001 d’une Politique et Stratégie Nationale de Gestion des Risques et des Catastrophes et vient d’adopter une loi y afférente (la Loi n° 2003/010 du 20.08.2003). 

3-1 Ses deux grands principes : 

 
- le centrage des actions sur l’homme moteur et finalité.  Il consiste à placer les  communautés au coeur  des préoccupations et  implique la participation active à tous les niveaux de toutes les forces vives de la Nation. 


- l’approche « tous risques »qu’ils soient  naturels ou causés par l’homme.

Intégrant  toutes les  opérations et globalisant toutes les étapes du cycle des catastrophes.

3.2 Ses six grandes axes stratégiques : 

- axe stratégique1 : Mettre en place une structure institutionnelle intersectorielle et décentralisée efficace pour la GRC.

- axe stratégique 2 : Renforcer les compétences nationales, provinciales, régionales et communales pour la préparation, la prévention, l’atténuation et la réponse face aux catastrophes.

- axe stratégique 3 : Développer un système d’information exhaustif, qui a pour activité majeure la mise en place d’un Système d’Alerte Précoce (SAP).

- axe stratégique 4 : Développer des mécanismes financiers durables.

- axe stratégique 5 : Intégrer la réduction des risques et de vulnérabilité dans la planification macro-économique.

- axe stratégique 6 : Intégrer Madagascar dans la coopération régionale et internationale pour la GRC.

Les plans généraux de Gestion des Risques et des Catastrophes qui sont élaborés  par les responsables de chaque niveau d’intervention. 

Au niveau des communes rurales, la gestion des risques et des catastrophes est intégrée dans les plans locaux de développement et notamment dans le cadre de l’application des Dina.(conventions sociales d’obligations et de devoirs de solidarité d’assistance et de secours mutuels).

4 - Les systèmes d’alerte rapide  actuels
4.1 - Le système d’alerte cyclonique
Au niveau national, c’est la Direction Générale de la Météorologie qui  assure la surveillance et le suivi des situations météorologiques, hydrologiques et pluviométriques grâce à ses stations d’observation et aux équipements de télécommunications météorologiques à sa disposition. Par ailleurs, elle est l’entité qui diffuse l’évolution de la situation et des avertissements pour les zones menacées en trois phases  : avis d’avertissement, avis de menace, avis de danger imminent.

Tableau 1 : Les phases des avis d’alertes cycloniques

	Phases
	Indicateurs
	Système de défense

	1. Avis d’avertissement
	-arrivée du cyclone

-menace vague pour la localité
	-station météo en état d’alerte

-autorités locales informées

-levé du drapeau « cyclone »

	2. Avis de menace
	-menace pour la localité
	-prise des dispositions par les autorités

	3. Avis de danger  imminent
	-le cyclone constitue un danger pour la localité
	-prise des dispositions par les autorités

	4. Avis de levée des alertes 
	-aucun danger ne menace plus la localité
	-évaluation des dégâts et rapport au niveau supérieur

-reconstruction


En complémentarité avec ces avis d’alertes, le Conseil National de Secours a mis en place au niveau des communautés de base, le système  « drapeau cyclone » que les responsables locaux doivent hisser à la première phase « avis d’avertissement ». Ce  drapeau sert également de système de relais pour les villages  isolés et avoisinants, et d’avertissement  pour les pêcheurs.

4.2 - Le système d’alerte pour l’inondation
Les avis d’alerte pour les inondations sont donnés par les bulletins météorologiques. Dans la Capitale Antananarivo, une Autorité pour la Protection contre les Inondations de la Plaine d’Antananarivo se charge du déclenchement des alertes suivant les indicateurs du côte d’eau. Les informations sont diffusées par radios et  télévisions.

Tableau 2 : représentant les phases des avis d’alertes

	Phases
	Système de défense

	1. Avis d’avertissement 

    (menace de danger)
	- la population doit rejoindre les hautes terres

	2. Avis de danger
	- abandon des basses terres

	3. Avis de danger imminent
	- interdiction d’aborder les zones d’inondation

	4. Avis de levée des alertes 
	- possibilité de retour avec prudence recommandée  dans les zones d’habitation.


4.3 - Le Système d’Alerte Précoce (SAP) pour la sècheresse.
Le système d’alerte précoce existe dans la partie du sud de Madagascar. Son objectif est d’éviter les crises alimentaires consécutives à la sécheresse. Il est mis en place dans  88 Communes des  8 Sous-préfectures  les plus touchées ; les activités se présentent comme suit :

· identification des zones et  populations susceptibles de connaître des problèmes     alimentaires et nutritionnels ;

· détermination des aides  nécessaires à terme ;

· recommandations sur les actions à entreprendre. 
Les indicateurs du système d’alerte précoce du Sud (SAP) se basent sur la collecte et la diffusion permanentes des données sur la pluviométrie, l’évolution de la campagne agricole, l’élevage (l’état des troupeaux, des pâturages et les points d’eau), le commerce (la disponibilité des produits et l’évolution des prix au marché), la situation alimentaire  (accessibilité et régime), la situation nutritionnelle (résistance de la population aux maladies), les changements d’ habitudes et de la population (déplacements, intensification des activités rémunératrices et génératrices de revenus). 

Pour la surveillance et le suivi nutritionnels, il dispose de postes sentinelles sous la responsabilité des Centres de Santé de Base et des Agents Communautaires de Nutrition.

Suivant les indicateurs, quand les risques alimentaires atteignent la classe « difficulté alimentaire » (DA), l’aide alimentaire est déclenchée, quand ils s’aggravent  dans la  classe « crise alimentaire » (CA), les dispositions de distributions sont immédiatement mises en œuvre.

4.4 - L’Analyse et Cartographie de la Vulnérabilité(ACV) 
         Les analyses de la vulnérabilité par des traitements de cartographie et d’information sur les risques et les vulnérabilités de toutes les Sous-Préfectures ont été effectuées dans le cadre de la préparation et atténuation des effets des catastrophes naturelles. 

4.5 - Le Système d’Information Communale (SIC)
Récemment des projets pilotes pour le développement du Système d’Information Communal ont été mis en place dans les zones à risque.

Le Système d’information  Communale  a été conçu avec la participation active des responsables de la Commune et sous la responsabilité directe de Maire pour être « un outil de veille de la vulnérabilité de la population et de réduction des effets néfastes des aléas » à la disposition des communes pour mieux orienter et organiser leurs interventions. Chaque Commune a ses propres indicateurs qui peuvent être changés en fonction des réalités présentes.

5-5 Le Système National d’Alerte Précoce  malgache.

Le système national d’alerte précoce a comme objectif  de  développer un système d’information exhaustif  pour  faciliter  la prédiction et le contrôle des catastrophes imminentes. 

     Cependant à Madagascar  nous sommes encore dans une  phase de mise en place de ce système et  bien qu’un réseau de communications existe, le manque de moyens tels  que  les radio BLU, les moyens de déplacements et de transports rapides  au niveau des 111 sous-préfectures et des communes  à risque  ainsi  que des équipements matériels et bureautiques rend difficile  la réponse  aux désastres.


Remerciement


Madagascar remercie les organisateurs de la conférence qui lui ont donné l’opportunité  de présenter les acquis   malgaches pour atténuer et maîtriser les méfaits    des catastrophes et  cataclysmes naturels.


La chance d’avoir pu participer à cette rencontre  va nous a permis de bénéficier  de précieuses connaissances à partir des  expériences et applications des autres pays.

Excellences, Mesdames et Messieurs Je vous remercie de votre aimable  et bienveillante attention.
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